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GARANTIES 


DONNEES PAK 

LE ROI D’ITALIE 

POUR 


L’INDÉPENDANCE DU SAINT-SIÈGE 


La question romaine touche à sa solution. Cela a beau- 
coup tardé ; mais comment s’en étonner, si l’on réfléchit 
que le fait qui s’accomplit est l’un des plus grands qu’il 
puisse être donné aux hommes de contempler? 

11 s’agissait que Rome devint la Capitale de l’Italie sans 
cesser d'être le Siège suprême de la Catholicité ; c’est-à- 
dire qu’une grande nation achevât de se constituer dans 
les conditions nécessaires à son unité et à son indépen- 
dance, et que la religion de trois cent millions d’hommes, 
loin de rien perdre à ce que son Souverain Pontife fût dé- 
chargé du pouvoir temporel, y gagnât en splendeur, en in- 
fluence et en liberté. 

Le droit de la nation sur sa Capitale était incontestable ; 
et la prise de possession était une conséquence forcée de la 
proclamation et de la reconnaissance du Roi d’Italie. L’en- 
trée de Victor-Emmanuel à Rome se trouve d’autant plus 
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rapprochée que le nombre des puissances qui l’ont reconnu 
est déjà plus grand. 

Il fallait auparavant concilier les droits de la nation et 
les intérêts de l’Église. Le Gouvernement du Roi est allé 
au devant des désirs des puissances. 

Le Président du Conseil des ministres faisait devant le 
parlement national, en la séance du lundi 1 er juillet, cette 
déclaration que nul n’a oubliée, mais qu’il est bon de rap- 
peler : 

« Oui, nous voulons aller à Rome. Rome, séparée polili— 
« quement du reste de l’Italie, resterait un centre d’intri- 
« gués et de conspirations, une menace permanente contre 
« l’ordre public. Donc, aller à Rome est pour les Italiens 
a non -seulement un droit, mais une inexorable nécessité. Et 
« comment devons-nous y aller? Le Gouvernement du roi, 
« sur ce point principalement, sera franc et précis. Nous ue 
« voulons pas aller à Rome à l’aide de moyens insurrec- 
« tionnels, intempestifs, téméraires, insensés, qui puissent 
« mettre en péril les faits acquis et compromettre l’œuvre 
« nationale. 

« Nous voulons aller à Rome de concert avec la France. 
« Vous l’avez déclaré vous-mêmes dans la mémorable 
« séance du 27 mars. Le Gouvernement ne peut pas se sé- 
parer de la décision du parlement. 

« Nous voulons aller à Rome, non pour détruire, mais 
« pour édifier, pour offrir un moyen à l’Église, pour lui ou- 
« vrir une voie qui lui permette de se réformer elle-même ; 
« pour lui donner cette liberté et cette indépendance qui 
« peuvent l’aider et la stimuler à se régénérer dans la pu- 
» reté du sentiment religieux, dans la simplicité des mœurs, 
« dans la sévérité de la discipline , dans toutes ces vertus 
« qui, au grand honneur et à la gloire immortelle du ponti- 
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« ticat, ont rendu si illustres et si vénérés ses premiers 
« siècles ; à se régénérer enfin dans le franc et loyal aban- 
« don de ce pouvoir entièrement contraire au grand but , 
« tout spirituel, de son institution. 

« Le Gouvernement ne croit pas la route facile, mais il 
« puise courage et confiance dans la grandeur même de 
« l’œuvre et dans la force de la conscience publique. 

« La révolution italienne est une grande révolution, par 
« cela précisément qu’elle ouvre une ère nouvelle. L’Italie 
« a eu cette grande fortunede jeter les bases non-seulement 
« de son propre avenir, mais de l’avenir de l’humanité en- 
« tière. 

« Ainsi, la sainteté et la justice de notre cause, le bon 
« sens , la prudence dans l’attente , la hardiesse dans l’ac- 
« tion en temps opportun, la fermeté, la persévérance, nous 
« ont conduits sur cette voie, nous ont aidés à arriver à ce 
« point : j’ai la confiance qu’ils nous aideront aussi à attein- 
« dre le but. » 

Ces paroles ont été accueillies par d’unanimes applau- 
dissements au dedans et au dehors. Elles ont ému en France 
comme en Italie. L’opinion s’est de plus en plus prononcée 
dans ce sens. 

Les communications ont été incessantes entre Turin , 
Paris et Rome. Il n’y a pas de concessions compatibles avec 
l’honneur et la sécurité de la nation que le Roi d’Italie ne 
soit prêt à faire. Les garanties offertes sont de nature à cal- 
mer tous les scrupules, à tranquilliser les âmes sincère- 
ment religieuses. 

Si la Cour de Rome , fidèle à sa tradition , ne sait pas cé- 
der, du moins elle comprend qu’il lui faudra se résigner, 
et elle ne compte plus sur un martyre que personne ne 
songe à lui donner. Quant au Gouvernement impérial, il 
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vent saisir l’occasion de mettre fin à une occupation désor- 
mais sans objet : on peut croire qu’il a désiré paraître avoir 
la main forcée par l’opinion de son propre pays. 

Les délais n’ont servi qu’à généraliser les sympathies et 
les vœux pour la solution désirée par les Italiens, qui est : 
Qu’un plébiscite ait lieu à Rome, comme il a été pratiqué 
ailleurs, et que les troupes françaises soient remplacées par 
les troupes italiennes. 

C’est là aussi le sentiment universel en France, si l’on 
excepte une poignée de rétrogrades qui masquent leurs pas- 
sions politiques d'un voile religieux, mais dont les clameurs 
ne font illusion à personne, car on sait qu’ils crient d’au- 
tant plus fort qu’ils se sentent plus isolés. Il n’y a donc plus 
à hésiter. 

Si le Gouvernement du Roi a pu dire en toute vérité qu’al- 
ler à Rome était pour les Italiens non-seulement un droit, 
mais une inexorable nécessité , le Gouvernement de l’Empe- 
reur a pu se convaincre par les derniers événements que 
sortir de Rome était pour les Français non -seulement un 
devoir , mais un besoin impérieux. 

Donc, d’un moment à l’autre , le Roi d’Italie, appelé par 
le vote unanime du Peuple Romain, comme il l’a été par ce- 
lui de toute la population de la Péninsule, recevra Rome des 
mains de son puissant allié comme il en a déjà reçu Milan. 

Cette victoire morale de l’Empereur Napoléon sur le parti 
clérical n’est pas moins glorieuse que ne l’a été le triomphe 
de ses armes sur l’Autriche. Elle était plus difficile; mais 
elle est complète, puisque l’immense majorité en Europe 
applaudit par avanco à la remise de Rome par l'Empereur 
au Roi , et que ce grand changement va sc faire sans se- 
cousse, mais naturellement, comme une chose dont les ad- 
versaires même sont obligés de confesser en leur con- 
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science l’urgence et la justice. L’Italie en sera reconnais- 
sante envers la France dix fois plus encore qu’elle ne l’a 
été pour la délivrance de la Lombardie. 

Le Roi d’Italie, on peut en être assuré, n’aura pas moins 
à cœur que l’Empereur Napoléon de sauvegarder les 
intérêts religieux que la présencedes Français à Rome a eu 
pour but de protéger. Le jour de son entrée triomphale à 
Rome, il en prendra l’en gagement solennel devant l’Italie 
et devant la France, devant la Ville et devant le Monde. 
Aussi ce jour ne restera -t-il pas moins béni par les âmes 
pieuses que par les cœurs patriotiques : car la consom- 
mation de l’unité italienne sera pour l’Église catholique le 
commencement d’une liberté toute nouvelle. 

Il est bon qu’on sache que le Gouvernement du Roi est ré- 
solu «à donner à l’Église en Italie une liberté telle qu’elle 
n’en jouit en aucun pays du monde. 

Ainsi, la nomination directe des évêques par l’autorité 
ecclésiastique sans l’intervention de l’État , le droit de 
réunion des synodes et des conciles, la libre correspondance 
avec le Pape et une latitude complète pour la publication 
des mandements et l’expédition des bulles; tous ces avan- 
tages auxquels l’Église attache un si grand prix et qu’elle 
réclame vainement de la plupart des gouvernements, la 
nation italienne, dès le premier jour, les accorde spontané- 
ment. 

Il est probable que l’exemple de l’Italie sera suivi par les 
autres pays, d’autant plus que, la Papauté ayant été rendue 
à l’exercice exclusif de son autorité spirituelle , on n’aura 
plus le motif ou le prétexte de se prémunir contre les empié- 
tements d’un souverain étranger. 

D'ailleurs, on a pu constater, par ce qui se passe en 
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France, que la nomination des évêques par le gouvernement 
ne produit pas les résultats qu’on espérait, mais compromet 
plutôt sa responsabilité. Les conciles publics de 1850 onteu 
moins d’inconvénients , on l’avouera , que les conciliabules 
secrets d’aujourd’hui ; la libre communication avec le Pape 
est sans dangers , on le voit par la Belgique : ce sont là des 
entraves d’un autre âge, qui, avec nos postes et nos chemins 
de fer, sont forcément vaines ou seraient odieuses. La liberté 
de la presse rend illusoire la nécessité de l’autorisation de 
l’État pour l’introduction des bulles; et quant aux mande- 
ments, on trouve dans l’opinion publique et la loi commune 
plus de garanties que celles qu’on avait autrefois dans les 
recours au Conseil d’Élat pour les cas d’abus. 

11 y a des mesures nécessitées par le besoin qu’avait 
l'État de se défendre contre la domination de l’Église et qui 
étaient de véritables représailles ; mais en un temps do pu- 
blicité et de liberté nationale il en doit être autrement. 

De même, toutes les libertés sollicitées ailleurs avec tant 
d'insistance et si peu de succès par l’Église pour l’enseigne- 
ment et les associations religieuses, le Gouvernement du Roi 
les concède sans hésitation. 

Car il est plein de confiance dans le bon sens des popula- 
tions, dans leur esprit politique, dans leur patriotisme. C’est 
un bien grand signe de maturité chez un peuple qu’il n’ait 
pas besoin de ces protections légales dont les gouvernements 
ont presque partout jugé nécessaire d’entourer la faiblesse 
des individus. 

Et pour tout cela il n’est pas besoin d'un concordat : une 
déclaration du Gouvernement italien suffit. Ce sera sou pre- 
mier acte dans Rome. 

Celte Déclaration des libertés religieuses par l’Italie, véri- 
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table pendant do la Déclaration des droits do l'homme et du 
citoyen par la France , fera , elle aussi , le tour du monde , 
pour la plus grande gloire de la Chrétienté et des Nations. 

Mais rien de tout cela n’était possible tant que durait le 
pouvoir temporel de la Papauté. La situation anormale de 
la Papauté dans la Péninsule avait pour conséquence la 
situation anormale de l’Église dans le restedu monde. 

On a tant répété que le pouvoir temporel était, de nos 
jours encore, une condition d’indépendance et de forco 
réelle pour l’Église, que beaucoup de gens de bonne foi ont 
fini par le croire. 

Mais un examen réfléchi doit aisément convaincre du 
contraire : 

D’abord, ce pouvoir n’existe plus que de nom, puisque 
sans troupes étrangères il ne pourrait se soutenir. D'où il 
résulte une situation impossible. Pouvez-vous, leur dit-on, 
vous soutenir par vous-même? — Non. — Quand le pour- 
rez-vous? — Nous ne savons. — Que faites-vous pour le 
rendre possible? — Rien. — Modifiez-vous pour ramener 
à vous les populations. — Non possumus. 

Ét cela dure depuis des années. Niais pour personne 
cela ne peut durer plus longtemps, car c’est absurde, et 
l’on ne saurait apercevoir aucune issue. Une nation est ainsi 
empêchée de vivre de sa plénitude de vie et sans profit pour 
l’Eglise, car il faut bien ajouter qu'il y a là un dommage pour 
la religion, et le plus grave de tous. Ne pouvoir subsister 
que par la force des baïonnettes étrangères, c’est pour un 
pouvoir l’aveu qu’il est le plus mauvais des gouverne- 
ments. L’appui étranger le fait paraître le moins libre. La 
confusion des deux autorités spirituelle et temporelle fait 
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frent politiquement et se détachent de l’Église. Ce qui, en 
dépit de toutes les rigueurs, doit amener ce résultat, que le 
peuple le plus directement soumis à l'influence de l’Église 
serait le plus indévot. Qu’on juge de l’effet moral produit 
chez les nations, de savoir que ce soit au centre môme de la 
religion qu’on est le plus irreligieux. 

Tel est le premier fruit du pouvoir temporel aujourd’hui. 

Nous ajouterons que, si les soucis matériels sont toujours 
ce qui détourne le plus des pensées religieuses, le pouvoir 
temporel, en lui-même et abstraction faite des époques de 
trouble, loin de faciliter au Saint-Père sa mission, qui est 
d’éclairer les âmes conformément aux lumières de l’Esprit- 
Saint, lui est plutôt une entrave. 

Ceux qui ont doté l’Église l’ont fait, peut-on croire, pour 
que le Souverain-Pontife fût plus libre d’esprit, comme en 
une retraite sainte, à l’abri des querelles mondaines, loin 
des horreurs de la guerre. Mais en voyant aujourd’hui le 
Pape, lui homme de paix au milieu des armes , homme de 
prière au milieu des disputes quotidiennes , homme de par- 
don au milieu des colères et des haines, on doit convenir 
que le but n’est plus rempli. Force est donc d’aviser. 

Il faut remplacer les moyens anciens par des moyens 
appropriés à notre époque. La sûreté qu’autrefois on cher- 
chait derrière les créneaux des villes ou les ponts-levis des 
châteaux-forts, on la trouve aujourd’hui dans le droit des 
gens, la loi commune et la douceur des mœurs. La puis- 
sance spirituelle, pour êlro respectée, n’a plus besoin 
maiutenant d’être flanquée d’un pouvoir temporel qui la 
compromet, puisqu’il est contraire à l’esprit du siècle et à 
la volonté nationale. 11 suffira que le Souverain-Pontificat 
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soit placé sous la sauvegarde des Puissances. Cela seul 
sera efficace. 

Et c’est ce qu’assurera la Convention émanée de l’initia- 
tive de S. M. le Roi d’Italie. 

Le pouvoir temporel, constitué dans les siècles passés en 
vue d’assurer l’indépendance du Saint-Siège, ne répondant 
plus au but pour lequel il a été établi, est et demeure 
aboli. 

La sécurité personnelle du Pape est confiée à la loyauté 
filiale de S. M. le Roi d’Italie, et l’indépendance du Saint- 
Siège placée sous la garantie des Puissances. La personne 
du Pape est inviolable et sacrée ainsi que celle des membres 
du Sacré-Collége. 

Les pays qui formaient les États de l’Église et le patri- 
moine de Saint Pierre sont , conformément aux vœux et 
suffrages des populations, réunis au royaume d’Italie. 

Rome, capitale de l’Italie, reste le siège du Souverain- 
Pontificat. 

Sa Sainteté exercera le Pontificat en conservant tous les 
honneurs dont elle a joui jusqu’ici. 

Les ambassadeurs, ministres, chargés d’affaires des Puis- 
sances près du Saint-Père, et les ambassadeurs, ministres 
et chargés d’affaires que le Pape pourrait avoir près des 
Puissances étrangères, jouiront des immunités et privilèges 
dont jouissent les membres du corps diplomatique. 

Le Pape conservera sa propagande , sa pénitencerie et 
ses archives. 

Les biens et palais du Saint-Père, tant à la ville qu’à la 
campagne, seront exempts de toutes impositions, juridic- 
tions et visites domiciliaires. 
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L’Église et la place de Saint-Pierre, et les palais du Vati- 
can avec leurs dépendances, appartiennent à Sa Sainteté et 
à ses successeurs. 

Le Saint-Siège recevra comme une sorte de dîme des re- 
venus publics de ses anciens Etats. Par conséquent une 

rente perpétuelle de sera inscrite au Grand-Livre de 

la Dette nationale italienne. 

Chaque Puissance est invitée à constituer au Saint-Siège 
une rente annuelle d’un chiffre proportionnel à la population 
catholique des pays, et ce à titre de Denier de Saint Pierre. 

Le Pape sera supplié de choisir autant que possible les 
cardinaux dans les diverses nations, en ayant égard au 
nombre des âmes catholiques qui les composent. 

Une rente égale de,... sera constituée par chaque nation 
pour chaque cardinal choisi dans son sein. 

Il sera fourni au Saint-Père par chaque langue ou nation 
catholique un certain nombre de gardes d’honneur choisis 
par les ambassadeurs ou légats du Pape, et entretenus aux 
frais de chaque pays. 

Durant la vacance du Saint-Siège, ni foule ni troupe 
autre que les gardes ponlilicaux ne pourra approcher à 
une distance moindre de du palais du Conclave. 

S. M. le Roi d'Italie, tant en son nom qu’au nom de la 
Nation qui l’a élu, prend en présence de Dieu et à la face du 
monde l'engagement solennel vis-à-vis des gouvernements 
et des peuples do protéger la personne du Pape, de veiller à 
ce que l’indépendance du Saint-Siège reste entière, et que 
les prescriptions nécessaires à cette indépendance soient 
maintenues. 
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Un tel acte, auquel le Saint-Père ne peut qu’acquiescer, et 
auquel souscriront naturellement S. M. Très-Chrétienne 
l’Empereur des Français et S. M. Très-Fidèle le Roi de 
Portugal, sera ensuite présenté à l’adhésion des autres puis- 
sances catholiques. 

Dans le Congrès de Vienne, les puissances qui ont signé 
l’acte concernant le rétablissement du pouvoir temporel du 
Pape n’étaient pas toutes catholiques. Ici aussi pourront 
venir s’ajouter les signatures des puissances qui, sans avoir 
la qualification de catholiques, ont pourtant sous leur auto- 
rité un assez grand nombre de catholiques. 

La signature du Pape est inutile. Pourquoi donner ouver- 
ture peut-être à un cas de conscience ? C’est par les actes 
que le Saint-Père sentira les bienfaits de la Convention. 

On a vu se constituer de petites nations qui se maintien- 
nent indépendantes sans forteresses, par leur vitalité propre 
et sous la garantie des puissances européennes ; elles ont 
des voisins puissants et hostiles , mais elles sont protégées 
par le droit public des nations. A plus forte raison la per- 
sonne du Pape peut-elle être aisément protégée par un 
moyen analogue. 

Autrefois, les ambassadeurs n’allaient qu’accompagnés 
d’hommes d’armes; aujourd’hui, le droit des gens les ga- 
rantit plus efficacement. Si l’ambassadeur d’un ennemi est 
respecté , comment donc ne le serait pas le Père commun 
des fidèles? 

On a dit avec raison qu’il en était de l’Église comme de 
la femme, de qui la faiblesse fait la force. Ce sera vrai surtout 
maintenant. 

Le Pape trouvera dans l’acte seul dont il s’agit une pro- 
tection qu’il ne trouvait plus dans ces restes de pouvoir 
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féodal auxquels par Habitude il attachait une cause de force, 
et qui n’étaient plus pour lui qu’une source d’embarras. 

Alors délivré des entraves terrestres , le Pape pourra en 
toute liberté morale gouverner l’Église, en raffermir la dis- 
cipline, en épurer le sacerdoce , en développer les dogmes 
dans le véritable esprit de l’Évangile. 

Alors aussi le Pape pourra exercer sur les Princes et les 
Peuples sa haute mission de médiateur, puisqu’il n’aura 
visiblement nul ménagement à garder. Et sa parole aura 
d’autant plus d’action qu’on n’y pourra plus apercevoir au- 
cune fin temporelle. 

Alors surtout le Pape pourra convier les puissances chré- 
tiennes à de nouveaux devoirs chrétiens , hâter le relève- 
ment des nations qui souffrent, en groupant les forces pour 
les aider; vivifier d’un souffle religieux les entreprises loin- 
taines que poursuivent les armées et les flottes des nations 
civilisées, et recevoir ainsi pour l’Église le tribut de la re- 
connaissance des deux hémisphères. Quel rajeunissement 
pour l’Église et quelle vie nouvelle! 

Et en même temps quelle joie pour l’Italie! Car, si tout 
Italien a un culte pour l’Italie, l’Italie entière a une adora- 
tion pour Rome, double sanctuaire de sa foi et de sa natio- 
nalité. 

Tant qu’il n’y avait pas de nation italienne relevée et 
constituée, mieux valait encore que Rome fût au Pape que 
d’être au pouvoir d’un prince étranger. Tant que Rome ne 
pouvait pas être capitale de l’Italie, les Italiens patientaient. 
Mais aujourd’hui que l’Italie est, ils veulent rentrer en pos- 
session de ce foyer maternel, non pour en éloigner le Saint- 
Pere, mais pour lui dire avec tendresse et respect : Soyez 


Digitized by Google 



45 — 


notre hôte. Restez et bénissez-nous. La maison de vos fils 
sera toujours la vôtre. 

Que de vérités sont déjà descendues de la Ville Éternelle! 
C’est du haut du Capitole que Rome a dit à tous les hommes 
de toutes races : Soyez citoyens ! C’est du haut du Vatican 
que Rome a dit à tous les hommes de toutes races : Soyez 
chrétiens ! Quel frémissement d’allégresse et quel progrès 
quand du haut tout à la fois du Capitole et du Vatican Rome 
bénira tous les peuples de la terre en disant : Soyez chacun 
de vous une nation comme la France et l’Ilalie, et aimez- 
vous de peuple à peuple comme des frères! 

C’est ce qui explique la grande parole du premier minis- 
tre d’Italie, quand, en affirmant devant le Parlement les 
droits de la nation, il disait qu’une ère nouvelle s’ouvrait, 
que l’Italie jetait les bases non-seulement de son propre 
avenir, mais de l'avenir de l’humanité entière. 

Il ne fallait rien moins qu’une telle foi pour surmonter 
les difficultés, et réaliser les vœux de la nation , ainsi ex- 
primés unanimement par le Parlement italien : 

Chambre des députés (27 mars). — La Chambre, après 
avoir entendu la déclaration du ministère, ayant la con- 
fiance que, la dignité et l’indépendance du Pontife étant 
assurées ainsi que la pleine liberté de l’Église, l’application 
du principe de non-intervention aura lieu de concert avec 
la France, et que Rome, capitale acclamée par l’opinion 
nationale, sera rendue à l’Italie, passe à l’ordre du jour. 

Sénat du royaume (9 avril). — Le Sénat, ayant la con- 
fiance que les déclarations du Gouvernement du Roi pour la 
pleine et loyale application de la liberté religieuse inspire- 
ront à la France et à la société catholique entière l’assurance 


Digitized by Google 



— 16 — 


que l’Union à l’Ilalie de Rome, sa capitale naturelle, s’ac- 
complira en garantissant à la fois la splendeur et l’indépen- 
dance de l’Église et du Pontife, passe à l’ordre du jour. 


Enfin aura disparu le dernier obstacle qui s’opposait à 
ce que la queslion romaine fût résolue définitivement, puis- 
que ainsi sera réalisée la condition mise par le Gouverne- 
ment de l’Empereur au retrait de ses troupes de la Ville 
Éternelle, quand il a dit : « La France continuera d’occuper 
Rome, tant que des garanties suffisantes ne couvriront pas 
les intérêts qui l’y ont amenée. » 


20 Septembre 1861. 
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APPENDICE* 


11 n’est peut-être pas sans utilité de mettre sous les yeux 
du public européen les pages suivantes , expression de 
vœux qui , tout impatients qu’ils puissent paraître, n’en 
sont pas moins assurément légitimes. Cela témoigne des dif- 
ficultés qu’éprouve un Gouvernement ami à modérer les 
ardeurs de la nation, et démontre les inconvénients qu’il 
pourrait y avoir pour la tranquillité de la Péninsule, et par 
conséquent de l’Europe, à retarder plus longtemps une 
solution devenue inévitable. 


La Question de Rome. 


I" aoi’ 1(61. 


1 

l.es provinces napolitaines ont èlé ces jours derniers le théâtre 
de graves événements. 

La réaction, de longue main préparée et ourdie dans Home, a 
attristé ces pays par des scènes sanglantes et des horreurs inouïes. 
Les populations, fortement émues, surtout par l'audace des bri- 
gands, ont été mises à de bien rudes épreuves. L’arrivée du général 
Cialdini et les mesures adoptées par le gouvernement central ont 
vite et en grande partie réduit le mal, et nous espérons que 
bientôt on pourra dire l’ordre quasi complètement rétabli. Mais 
peut-on, avec une égale certitude, affirmer que cela durera long- 
temps? Il est permis d’en douter. 

lin grand nombre des bandes mises en fuite se sont reformées, 
et d’autres se reformeront sur le territoire romain. Et là , dans 


‘Les articles suivants sont traduits de VOpinione, journal semi-officiel de Turin. 
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cc centre et foyer de tentatives coupables, là où bourboniens et 
cléricaux trouvent impunément leurs bases d'opérations, là se re- 
noueront les hordes des brigands, se réorganiseront bientôt les 
conjurations, et, malheureusement, dans une époque peu éloignée, 
le télégraphe pourra nous apporter la nouvelle d’autres déplorables 
entreprises. 

Ces paroles ne doivent point résonner comme d'inutiles pro- 
phéties de désastres; non, ce n’est pas un caprice de ligures de 
rhétorique qui nous les dicte. C'est l’amour de la patrie commune 
qui, en nous donnant le pressentiment de malheurs, nous inspire 
en même temps le désir ardent de découvrir le siège du mal pour 
recourir au remède avec un égal courage. Et ce remède doit avoir 
surtout le caractère préventif. Ici il ne s’agit pas de précautions 
plus ou moins rigoureuses de police ; c’est sur un tout autre terrain 
qu’est la question. 

Peut-être on nous dira : « Vous ne traitez point là un sujet nou- 
veau; vous ne faites que reproduire une proposition déjà tant et 
tant de fois mise en avant. C’est précisément le motif qui nous 
pousse à la répéter. Et comme à de graves raisons de nécessité 
politique nous n’avons vu opposer que quelques phrases ayant 
trait uniquement à la convenance, nous y trouvons précisément une 
raison d’insister. 


Il 


L’anomalie d’un lieu de refuge pour les brigands et aventuriers 
de toute espèce au milieu du nouveau royaume, et en abus de 
la protection du drapeau français, est une chose tellement absurde, 
que tant qu’elle dure il est impossible do garder le silence. Un 
pouvoir odieux aux sujets sur lesquels il pèse, une coterie, ennemie 
mortelle de l’Italie, qui, après avoir perdu presque tous scs terri- 
toires, pressent qu’elle en perdra le dernier lambeau le jour où 
les Français l’abandonneront, ne cessera jamais, ne peut jamais 
cesser ses continuelles tentatives de réaction. Nous disons qu'elle 
ne le peut dans son intérêt, puisqu'il ne lui reste aucune autre 
espérance de retour vers le passé que dans des désordres intérieurs, 
quels qu'ils soient, des provinces libres. Et celte espérance ne va 
pas jusqu’à penser réacquérir ce qui a été perdu ; mais ce n’est pas 
une faible consolation pour eux que d’empêcher l'Italie de pouvoir 
se constituer. Celte tactique n’est un mystère pour personne. 

Pouvant donc à son aise assaillir sans la crainte d’être à sou 
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tour poursuivi en sa tanière, le parti bourbonien et clérical ne 
surseoira aux menées, aux invasions, aux expéditions des bandes, 
que juste le temps nécessaire pour les organiser. 

Quant à tromper la vigilance des troupes italiennes tout le long 
de la frontière , il ne faut point se faire illusion, la nature des lieux 
y prête malheureusement beaucoup trop. Pour peu que l'on con- 
sidère la ligne démesurément étendue qui depuis les monts de 
Tcrracine court jusqu'à la Sabine, aujourd’hui réunie à l’Ombrie, 
les chaînes de montagnes et les forêts quasi-continues qui se trou- 
vent sur toute la longueur de cette même ligne, il n’est pas pos- 
sible que le gouvernement italien puisse disposer d’une armée 
comme il en faudrait une pour fermer tout pasage de Rome sur 
les confins napolitains. Et eût-il cette armée, que nous ne devons 
ni ne pouvons oublier le Mincio et le Pè. Le gouvernement français, 
on nous l’assure, fera, près du gouvernement pontifical, d’éner- 
giques réclamations pour que ces enrôlements et expéditions ces- 
sent. Mais il en a toujours fait, et avec quel fruit? Est-ce que 
l'influence de l'Empereur des Français a été une seule fois efficace 
auprès du Vatican ? Tout le monde l’a vu et le sait. 

Il est pourtant hors de doute que l'unique remède pour faire 
instantanément cesser les réactions serait que la solution de la 
question romaine permît au gouvernement italien d'occuper Rome 
et son territoire. Nous aimons à déclarer à ce propos que nous ne 
partageons pas l’opinion de ceux qui affirment la nécessité d’avoir 
Rome pour capitale du royaume comme Vunique moyen de pouvoir 
gouverner Naples et ses provinces. Nous croyons, au contraire, 
que la question, à ce point de vue, n’est ni vraie ni utile aux 
Romains ni aux Italiens en général. Mais nous insistons sur la 
nécessité que les Français évacuent Rome et que les troupes 
italiennes l’occupent, pour arrêter enfin cette forge des machina- 
tions les plus odieuses contre la sûreté du royaume de la nation 
italienne, et , nous ne craignons pas de le dire , contre la civili- 
sation. Ici il n’y a pas seulement une question politique : il y a une 
question d'humanité, digne du plus haut intérêt. Il est temps que 
l’on mette un terme à des horreurs et à des massacres tels qu’on 
n'en rencontre point dans l’histoire moderne, si nous exceptons 
l'Espagne, et que l’on épargne un sang inutilement versé, puisque 
l'état des choses doit démontrer à tous, et principalement à la 
France, que ces luttes ne peuvent conduire leurs auteurs ou in- 
stigateurs à aucun résultat. Ces considérations ont prévalu déjà 
lors du mémorable siège de Gaéte; pourquoi n’espérerions-nous 
point qu’elles doivent également prévaloir aujourd'hui, en pré- 
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sence d’événements qui non-seulement sont analogues, mais 
ont un développement et des conséquences beaucoup plus graves 
et plus étendus? 


III 


L’Empereur des Français a pris l’engagement solennel de pro- 
téger à Rome les intérêts catholiques. Mais il a pareillement pro- 
clamé à plusieurs reprises qu’il ne sacrifierait point l’Italie a la 
Papauté. 

Ce n'est point ici le lieu d’examiner la valeur et l’importance 
que chacun des deux partis a voulu et veut attribuer h ces décla- 
rations. On ne peut assurément dissimuler que le fanatisme ultra- 
montain se soit grandement agité en France pendant ces derniers 
temps. Mais il ne faut point non plus méconnaître que la bannière 
catholique et la cause de ta Papauté ont servi de prétexte pour sa- 
tisfaire de tout autres passions et poursuivre des desseins bien 
différents. Des hommes qui ne sont rien moins que les champions 
du catholicisme et de la Cour de Rome se sont levés au nom de la 
Cour de Rome et du catholicisme. 

Les partis de l'opposition antidynastique ont seuls usé du ter- 
rain. Pourquoi le dissimuler? Ainsi, pendant que l’Empereur, par 
la présence de ses troupes à Rome, pense protéger la religion ca- 
tholique en la personne de son chef, les ennemis du gouvernement 
impérial en France se font de la question de Rome une arme 
pour le combattre, et ils trouvent là une bannière et un centre de 
ralliement commun et un souverain qui dirige leur résistance. 

Par rapporta l’indépendance du Pontife, peut-on sérieusement 
affirmer que la garnison française à Rome atteint ce but? Nous ne 
répéterons que des choses qui, pour être vieilles, n’en sont pas 
moins vraies , en appelant l’attention sur ce fait , que maintenant, 
plus que jamais, le Pape et sa Cour dépendent de la Cour de 
Vienne. Et il n’est pas besoin d’être, nous ne dirons pas plongé 
dans les mystères diplomatiques, mais initié seulement, pour 
reconnaître une telle vérité. 

Une autre réflexion. Le Pontife et le Sacré Collège, à l'ombre du 
drapeau français, pensent-ils uniquement à l’exercice du ministère 
ecclésiastique, aux seuls intérêts de l’Eglise? Nous défions qui- 
conque de nos adversaires de nous prouver cela. Les faits que tout 
le monde connaît, les faits dont les provinces napolitaines surtout 
ont tant à souffrir, sont de notoriété publique et sont là pour nous 
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prouver le contraire. Donc l’intervention des armes françaises, 
qui , en soutenant le gouvernement temporel du Pape, se propose 
de protéger les intérêts catholiques, aboutit à encourager en 
France l’opposition antidynastique, qui ne cesserait point, quand, 
même par hypothèse, on maintiendrait le statu quo en Italie, car 
elle n’a point abandonné ni n'abandonnera les projets d’une com- 
plète restauration. 

F.n attendant, le gouvernemet pontifical , qui n’est rien moins 
qu’indépendant, mais serf de la politique et du cabinet d’Autriche, 
applique exclusivement ses soins, nou à l’Eglise, mais aux moyens 
de recouvrer les provinces qu’il a perdues et a l’entretien de l’agi- 
tation permanente dans les provinces de Naples. 

Quelle est la conséquence pratique de cet état de choses? C’est 
qu’un brigandage féroce se perpétue dans les provinces limitro- 
phes du domaine pontifical. C’est que les entreprises horribles de 
ces bandes d’assassins, qu’on voudrait en vain appeler restaura- 
teurs d’un gouvernement qui ne peut les avouer publiquement 
pour ses propres soldats, se pourront multiplier, à la honte de 
l’humanité, de Injustice, nous ne disons point de la liberté et de 
la nationalité, ou qu’il nous faudra de grands efforts et de grands 
sacrifices pour les combattre et y mettre fin. 

IV 

En politique, on ne procède point toujours d’une manière absolue 
et avec une entière rigueur de logique. C’est pour cela que nous 
voyons l’Empereur Napoléon III, après avoir appliqué en premier 
lieu la non-intervention, limiter l’application de ce principe quand 
on est arrivé h la ville de Rome et au Pape. Mais le but que se 
propose l’Empereur par cette limitation n’a pas été atteint. Il 
s’est produit au contraire des effets entièrement opposés. La reli- 
gion, que l’on veut et que l’on croit protéger, souffre même un 
grand dommage, et elle est menacée de plus grands dommages 
encore par la conservation de l’état de choses actuel. Le Pape, que 
l’Empereur pensait pouvoir amener à la conciliation avec le nou- 
veau royaume italien, s’est fait plus que jamais l’adversaire du 
Roi et de la nation italienne. Les partisans de l’ultramontanisme 
en France en ont tiré argument pour attaquer le gouvernement 
impérial, comme par exemple : qu’en maintenant le Pape à Rome 
et dans le Patrimoine quasi prisonnier, il semblait ne point vouloir 
du tout le rétablir dans ses domaines perdus, elle tenir Ib comme 
par moquerie, pour que l’opinion européenne, un beau jour, criât 
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tout d’une voix qu’il convenait de lui enlever encore le reste. 
Quant au nouveau royaume italien, bien que quelques journaux 
français aient essayé de soutenir que l'occupation de Rome était 
une garantie pour la nouvelle nationalité grandissante, il n’eut, 
à cause de Rome, de la cour pontificale, du Uourbou et de tout 
ce qui est accouru là de scélérats sous la protection du drapeau 
français, pas une seule heure de paix. 

Nous croyons que le moment est venu de définir nettement la 
position. On dit que le royaume d’Italie aurait dû garantir la sé- 
curité de l'indépendance du Pontife, la splendeur de la représenta 
tion du chef de la religion, le libre exercice de sa suprême autorité. 

Le gouvernement du Roi Victor-Emmanuel n’a point manqué 
d’offrir et de proposer d’une manière pratique toutes ces garanties. 
Et les intentions de la France à l'égard de l’évacuation de Rome 
n’en paraissent point changées, ou du moins on ne les connaît 
pas encore. 

Cela veut dire que l'état d’agitation et de perturbation des pro- 
vinces napolitaines surtout menace de durer; cela veut dire que 
nous devons nous attendre à de nouveaux massacres, à de nou- 
veaux pillages, à de nouvelles cruautés, qu’on commettra dans le 
seul but d'assouvir une rage féroce, sans avoir même l’illusion d'au- 
cun succès positif. 

Nous croyons que le gouvernement italien doit à présent rendre 
compte à l’opinion publique de ses intentions pratiques à l’égard 
du Pontife et de l’Eglise. L’appui de cette opinion ne peut lui 
venir à moins, et il doit repousser loin de lui la responsabilité et 
l’odieux qu’une situation qui outrage l'humanité et la civilisation 
se prolonge davantage. 

Quand il aura été manifeste que rien n’a été omis par l'Italie 
afin d’assurer les intérêts religieux pour lesquels il s’est élevé tant 
de réclamations, il est difficile d’imaginer que le gouvernement 
impérial veuille continuer à occuper Rome. La France elle-même 
montre qu'elle comprend combien sa position à Rome est tout 
autre que belle et satisfaisante , et l’on ne peut douter que son 
désir ne soit de résoudre la question conformément au droit de 
l'Italie. 

Du moment que les garanties requises pour la liberté et l'auto- 
rité du Saint-Siège sont accordées et assurées, tout obstacle à la 
libération de Rome devrait être écarté. C’est une question morale 
sur laquelle nous pouvons sans hésitation provoquer le jugement 
de la conscience publique. 

L’opinion des nations civilisées a été juste pour l’Italie durant 


Digitized by Google 



- 83 — 


les épreuves des deux dernières années ; il n’y a point de raison 
de croire qu’elle veuillo juger aujourd'hui avec des sentiments 
différents. 


Une Solution est urgente. 


10 août 1861. 

La Cour de Rome ne peut plus désormais espérer empêcher 
cette solution de la question du pouvoir temporel, que les faits pré- 
parent et que les conditions de l’Italie imposent. Elle-même sem- 
ble désormais convaincue que tout argument serait inutile et que 
nul artifice ne réussirait a prévenir une crise d’où pourtant la pa- 
pauté sortirait avec un lustre nouveau si, reconnaissant le droit 
de l’Italie et voyant dans les grands événements qui se sont dé- 
roulés depuisdeux ans le dessein de la Providence, elle se dépouil- 
lait h la fin d’une autorité qu’elle n’a jamais exercée complète- 
ment, que dans ces dernières années elle ne possédait que de 
nom, et qui h présent lui est entièrement déniée par les peuples. 

Un des symptômes les plus évidents de la persuasion qui est 
entrée dans tous les esprits que le pouvoir temporel doit être 
abattu , c’est la série des œuvres savantes qui ont été écrites contre 
lui, et la pauvreté des livres qui ont paru en Italie pour le défen- 
dre. Où sont en Italie les avocats et défenseurs du pouvoir tem- 
porel ? Quelles sont les œuvres profondes, importantes, des évêques 
et des prêtres italiens, h l'appui des prétentions de la Cour de 
Rome ? Dans une seule semaine ont été publiés l’opuscule du 
chevalier Zobi et le livre du chevalier Buoncompagni, tous deux 
adversaires de l’autorité temporelle du Pape. Qu’est-ce que les 
cléricaux ont à leur opposer? Et cette stérilité des soutiens de la 
Cour de Rome n’est-elle pas l’indice certain et infaillible que leur 
cause est désespérée? 41 est beau de vanter les écrits des évêques 
français et irlandais, éloignés de l’Italie, qui ignorent les condi- 
tions de la Cour et de l’administration de Rome, qui en sentent 
le moins l’action et en supportent moins le poids, et sont mus 
presque tous par des passions politiques qui leur voilent l’intellect, 
et les entraînent à sacrifier ce qu'il y a de plus juste, de plus légi- 
time, de plus sacré, le droit d’une nation h se reconstituer et à 
remplir la mission qui lui a été confiée par Dieu dans le dévelop- 
pement historique de l’humanité! 

Plus nous nous rapprochons de Rome, et plus nous voyons s’attiédir 
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le zèle el sc refroidir l’enthousiasme pour le pouvoir temporel. Il 
peut v avoir en Italie des évêques et des prêtres qui soient parti- 
sans des princes déchus , il peut y en avoir qui soient portés à 
conspirer pour François II ; niais il n’y en a pas un qui se lève 
en défenseur d’un gouvernement qui durant douze années de suite 
ne s'est maintenu que par l’appui des baïonnettes étrangères, que 
les peuples ont renversé aussitôt que ces baïonnettes se furent re- 
tirées, et qui aurait déjà disparu de Rome si l’Empereur Napoléon, 
avec une longanimité dont les cléricaux ne lui savent aucun gré, 
n’y conservait une garnison de ces mêmes soldats qui combatti- 
rent pour l’indépendance de l’Italie à Magenta et àSolferino. 

I.a France elle-même comprend qu’une solution de la question 
Romaine est urgente, et qu’en la retardant on empêche le gouver- 
nement italien d’arranger les affaires intérieures et de pacifier les 
provinces méridionales de manière à empêcher la réapparition des 
brigands enrôlés, payés et bénis par Rome. 

Nous ne méconnaissons point les difficultés que rencontre le 
gouvernement impérial et les obstacles qui traversent scs desseins; 
mais peut-il de son côté méconnaître et les difficultés dans lesquelles 
nous sommes embarrassés, el les obstacles qui nous environnent, 
et les entraves que nous Suscite la Cour de Rome, et le séjour à 
Rome de tous ces chefs de conspirations ourdies contre l'Italie en 
faveur de la réaction ? 

S’il y a un moyen de vaincre les difficultés et de surmonter les 
obstacles, c’est d’adopter une solution. Plus on la diffère, et plus 
les intrigues augmentent, plus croît l’audace des cléricaux, qui dé- 
duisent de ces retards l’irrésolution du gouvernement impérial et 
sa répugnance a prendre un parti. 

L’Empereur abattra l’opposition cléricale en France le jour 
même où le pouvoir temporel sera abattu en Italie. Cette réaction 
s’évertue à présent afin d'arrêter l'irrésistible destin ;mais , le pou- 
voir temporel une fois tombé, que lui restera-t-il ’a faire? Qu’elle 
travaille b en prévenir la ruine, cela se comprend ; mais que, ren- 
versé, elle espère le restaurer, cela nous paraît peu probable. 

Et il n'y a qu’une seule solution , c’est que les troupes françaises 
se retirent de Rome et des provinces romaines en se faisant relever 
par des soldats italiens. Les Romains seraient invités à se réunir 
dans leurs comices, comme il a été déjà fait pour les autres pro- 
vinces, bien que personne ne doute de leur désir et de leurs vœux , 
et qu’ils aient déjà éloquemment prouvé par toutes sortes de dé- 
monstrations qu’ils veulent être réunis à la grande patrie ita- 
lienne. 
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Le projet d'une garnison mixte franco-italienne ne mérite pas 
discussion. A qui cela servirait-il ? Pourquoi les Français reste- 
raient-ils à Rome de conserve a ver les soldats italiens? Pour pro- 
téger la personne du Pape ? Mais ne serait-ce pas faire une grave 
injure il l’Italie de suspecter que le Pape ne soit point en sûreté 
au milieu de soldats italiens? 

Ce tempérament n’aurait pas môme l’avantage d’être agréé par 
la Cour de Rome. Nous serons toujours prêts à conseiller tout 
expédient qui , en respectant le droit national , pourrait rendre la 
solution acceptable h Rome. Nous ne voulons pas entrer h Rome 
en ennemis, mais bien en libérateurs du Pape comme des popu- 
lations : du Pape, qui recouvre ainsi son entière liberté, et des 
populations, qui sont appelées a participer h la vie nationale. 

Mais n’est-ce pas une espérance vaine de croire qu'il y ail au- 
cun tempérament auquel puisse consentir la Cour de Rome? 

Et si une composition amiable est, pour le moment du moins, 
impossible; si Rome peut plier devant les faits accomplis, mais ne 
croit pas devoir d’elle-même se dépouiller du gouvernement tem- 
porel, autant vaut adopter la solution la plus logique, la plus sim- 
ple et qui répond le mieux aux intérêts de l’Italie et h la dignité de 
la France. 

Pas besoin n’est de déclarer que dans le retard apporté par la 
France dans l'abandon de Rome nous n'avons jamais vu un acte 
d’hostilité contre l'Italie, mais bien la conséquence d'une fausse 
position dont il n'est point facile de se tirer. L’Empereur Napo- 
léon n'était point favorable b l'unité italienne : il avait cherché k 
dissuader le comte de Cavour d'accepter l'annexion de la Toscane ; 
mais, en même temps, il a respecté les vœux des populations et 
reconnu le royaume d’Italie. Or, reconnaître le royaume d'Italie 
signifie reconnaître comme inévitable la chute du pouvoir tempo- 
rel. Le royaume d'Italie présuppose Rome , puisque sans Rome il 
n’y a point d’Italie. 

Les cléricaux eux-mêmes doivent en être convaincus, eux qui 
poussèrent les hauts cris pour la reconnaissance que d’abord ils 
déclaraient impossible et qu'ensuile ils aperçurent être un achemi- 
nement vers la délivrance de Rome. 

Et celte délivrance, espérons qu'elle est l’objet des négociations 
entre les gouvernements de Turin et de Paris. 

L'Italie, en déclarant qu’elle ne veut aller k Rome que d'accord 
avec la France, non-seulement a montré de quels sentiments de 
déférence elle est animée envers son puissant allié, mais encore a 
ouvert une solution qui ne pût être, par les partis hostiles k l’em- 
pire, taxée de faiblesse. 
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Quelque extrêmement ridicule que fût une telle accusation, il 
est toutefois certain que les cléricaux, les légitimistes, tous les ad- 
versaires de l’Italie et du gouvernement impérial auraient saisi, 
pour la produire, le plus léger prétexte, et ce prétexte, ils l'au- 
raient trouvé si l'Italie, au lieu d’établir la nécessité d’un concert 
avec la France, eût protesté contre l'occupation de Rome. 

L’Empereur Napoléon, en retirant la garnison française, n’é- 
coutera que ses sympathies pour l'Italie et pour les intérêts de la 
grande nation dont il dirige les destins. 

Les Italiens attendent qu’il prenne, dans la plénitude de sa li- 
berté, cette grande détermination, dont dépend la consolidation 
d’un royaume qui sera toujours pour la France un allié fidèle et 
un constant ami. 


Une Solution inadmissible. 


»s août 1861. 

L'opuscule du chevalier Zobi sur la Question romaine examinée 
dans sa solution dernière, s’il est louable quant au but, pour les 
nombreuses vérités qu’il expose et pour les considérations qu’il 
développe, ne nous parait pas également acceptable dans toutes 
ses conclusions. 

Le chevalier Zobi ne poursuit point seulement la chute du pou- 
voir temporel, mais la réforme de l’Église. Rien de mal jusqu'ici: 
chaque catholique a le droit d'élever la voix et de réclamer une 
réforme de la discipline et de la curie romaine , le droit de provo- 
quer la réunion d’un concile général qui s’applique à mettre l’Église 
en harmonie avec les temps. L’exemple de tons les siècles prouve 
que ce droit n'a jamais été contesté. Il y eut de simples prêtres et 
abbés de couvents qui écrivirent des lettres aux Pontifes pour leur 
reprocher à eux-mêmes leurs erreurs et leurs vices, et leur indiquer 
les dommages qui en résultaient pour la chrétienté, et il ne vint 
jamais h l’esprit d’aucun évêque de suspendre s divinis ces ecclé- 
siastiques, dont beaucoup ont été entourés de la vénération des 
fidèles, et plusieurs placés sur les autels. 

Mais le chevalier Zobi ne sè borne pas à soutenir une idée sé- 
duisante ou une proposition qui lui paraît utile ; il soulève une 
question qui , nous le croyons, quelque grave et importante qu’elle 
soit, ne peut ni ne doit pourtant se confondre avec la question 
politique sans entraver la solution de celle-ci. 
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Ce que les Italiens ont à cœur, ce qui est nécessaire pour la 
constitution de l’Etat et la tranquillité de la Nation , c’est que le 
pouvoir temporel cesse et que Rome soit rendue à l'Italie. 

Voilé le but vers lequel le Gouvernement et tous les Italiens 
ont le regard fixé. Quand il aura été atteint, qu'en arrivera-t-il I 
La Cour romaine pourra-t-elle rester ordonnée comme elle l’est à 
présent? Ne sera-t-elle pas obligée de se modifier et réformer? 
Nous le croyons probable; mais cela doit arriver par le cours 
naturel des événements et par la force irrésistible des faits, aux- 
quels l’Église s’est toujours adaptée, témoignant par là de sa puis- 
sance et de sa vitalité. 

La réformation de la curie romaine ne peut venir que de l'Église 
elle-même. Nul gouvernement ne pourrait ou ne voudrait s'en 
mêler. Le grand principe du comte Cavour : L'Église libre dans 
TÈlat libre, n'a été tant applaudi que parce qu’il assurait à l'Église 
cette indépendance et liberté de vie intérieure et de développe- 
ment religieux que l'on désire dans un autre ordre de choses pour 
l’État et dont les nations ont besoin. 

Le baron Ricasoli, en poursuivant la chute du pouvoir temporel 
et en déclarant que l’Eglise se réformerait, n’a point prétendu s’é- 
lever en réformateur de la discipline ecclésiastique; il n’a jamais 
aspiré é être un Luther ou un Calvin, ni à faire intervenir l'Etat 
dans les affaires religieuses, puisque , loin de lé, il a donné par 
ses paroles une sanction nouvelle au principe posé par le comte 
Cavour. 

Pour M. Zobi. au contraire, l’ingérence du gouvernement serait 
indispensable. Quoi de plus? Il écrit qu’on devrait veiller par- 
dessus tout à ce que le successeur de Pie IX « fût élu chef de l’E- 
glise seulement, et que l’élection s'en fît par un concile général , 
comme cela fut pratiqué lors de l’exaltation de Martin V au pon- 
tificat. » 

Que, Rome une fois délivrée, le Pontife ait à être élu seulement 
comme chef de l’Eglise, cela ne fait pas de doute; mais que ce soit 
un concile, et non point le conclave, qui ait à le nommer, c’est ce 
qui nous paraît assez difficile. 

Le chevalier Zobi ne nous dit point qui convoquerait le con- 
cile. Serait-ce la France, ou l’Autriche, ou l'Espagne, ou la Ba- 
vière, ou toutes les puissances catholiques d’accord? Mais les États 
peuvent-ils convoquer des conciles, et quand ils le pourraient, leur 
conviendrait-il de le faire? Puis, qui ignore qu’il ne se tient point 
de concile œcuménique durant les vacances du Saint-Siège? 

L’exemple qu’il produit ne va pas à notre cas actuel. 
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Le concile de Constance a été convoqué pour mettre fin au 
schisme qui depuis trente-cinq ans tourmentait l'Eglise. Bien 
loin que le siège pontifical fût vacant, trois papes se le dispu- 
taient : Benoît XIII, Grégoire XII et Jean XXII. 

Ce fut Jean XXII lui-méme qui convoqua le concile qui déposa 
les trois compétiteurs et élut Martin V. 

L’Eglise est à présent dans des conditions bien différentes de 
celles où elle se trouvait au commencement du XV' siècle, et les 
idées que l’on a aujourd’hui concernant les rapports du pouvoir 
civil et de la puissance ecclésiastique interdisent l’ingérence des 
princes dans les matières religieuses. 

Si le concile ne peut être convoqué que par le Pape, on ne sau- 
rait admettre la proposition du chevalier Zobi, qu’on le réunisse 
durant la vacance, à moins que ce ne fût de par l’autorité des gou- 
vernements, qui serait difficilement obéie des évêques en un objet 
qui n’est point de la compétence gouvernementale. Les évêques 
seraient en un tel cas les défenseurs de la liberté religieuse contre 
la puissance civile. Il est possible que, quand toute la catholicité 
réclamerait la convocation d’un concile œcuménique comme le 
moyen le plus efficace de mettre un terme aux maux de l’Église et 
de réformer la curie romaine, le Pape, malgré l’aversion que de- 
puis trois siècles on nourrit a Rome contre les conciles, fût obligé 
de céder h l’opinion publique et de réunir le synode. Mais nous 
doutons beaucoup que ce besoin d’un concile soit si grand et si 
profondément senti par une société comme la nôtre, qui est saisie 
par un très-vif sentiment de liberté et qui incline à faire prévaloir 
partout la liberté de conscience et des cultes comme garantie de 
la dignité et de la responsabilité des individus. Il est plutôt certain 
que, par la force du progrès des idées libérales, il ne s'écoulera 
pas longtemps avant que cesse la distinction des puissances ca- 
tholiques et des puissances schismatiques. Là où la liberté de 
conscience et des cultes est reconnue et pratiquée, l’Etat n’est plus 
ni catholique ni protestant : il est tout simplement une société ci- 
vile ordonnée par des lois. Pourquoi appeler puissance catholique 
l’Autriche, qui, sur 34 millions d’habitants, en compte 7 de non- 
catholiques, et non l’Angleterre, qui pourtant a l’Irlande quasi 
toute catholique; et non la Prusse, qui, sur 18 millions d’habi- 
tants, en a six et demi, de catholiques; ni la Hollande, qui sur 
3 millions et demi compte 1,200,000 catholiques? Si l’on vent 
faire intervenir la France, l’Espagne, l’Autriche, par exemple, 
dans les questions relatives à l’Eglise catholique, de quel droit en 
exclurait-on la Grande-Bretagne et la Prusse? Parce que les 


Digitized by Google 



— 29 — 


chefs des États sont protestants? Mais ce n’est point la profession 
de foi religieuse des dynasties qu'on doit considérer, ce sont les 
droits des populations dont il faut tenir compte. 

D'où il apparaît combien est fallacieuse la prétention de faire 
intervenir les puissances qui s’intitulent catholiques à décider des 
questions relatives a l’Église, sans admettre les autres, bien 
qu’elles représentent pourtant plusieurs millions de catholiques. 

Cela veut dire que nous devons considérer l’Église comme au- 
tonome et en tinir avec ces interventions et ces ingérences qui ne 
sont point conformes à la mission et au but du pouvoir civil. Mais 
pour que la séparation de l'Église d’avec l’État s'accomplisse, il 
faut que le pouvoir temporel soit abattu, et que cette séparation 
se fasse avant tout dans la personne du Pape. 

L’État a toujours recherché des prérogatives pour se défendre 
contre les prétentions de l’Église, parce que l’Église était aussi 
une puissance séculière ; mais quand le Pape ne sera plus que le 
chef de l’Église, l’État se dépouillera de bon gré de ces préroga- 
tives qui sont encore reconnues non-seulement utiles, mais né- 
cessaires pour la défense des droits de l’autorité civile. 

Rome délivrée, les États n’ont plus à se mêler des développe- 
ments intérieurs de l’Église. La réforme de la Cour romaine est 
une question qui relève non des ecclésiastiques seulement, mais 
de tous les catholiques: elle ne regarde point les gouvernements. 

Les habitudes, les traditions, les soupçons malheureusement 
trop justifiés par l’attitude de Rome et d’une portion de l’épiscopat, 
rendent beaucoup d’hommes politiques défiants et contraires à la 
séparation de l’Église d’avec l’État. Ils croiraient désarmer le gou- 
vernement et l’exposer à un grave péril si l’Eglise récupérait toute 
sa liberté ; mais nous devons nous habituer à un nouvel ordre 
d'idées et de choses, nous devons plutôt désirer que le jour soit 
hâté où l’Eglise soit libre, parce que sa liberté doit coïncider avec 
la chute du pouvoir temporel. 

M. Zobi ne s’est pas aperçu qu’en soulevant la question de la. 
Cour romaine il transportait la question romaine sur un terrain où 
les libéraux ne peuvent le suivre. 

La question romaine est exclusivement politique. Désormais 
l’opinion publique en est convaincue. Pourquoi voudrait-on la 
confondre encore avec une question religieuse? Ce serait une grave 
erreur dont nous devons tous nous garder; ce serait une faute que 
ni uotre gouvernement ni les Italiens ne peuvent commettre. 
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Une nouvelle Solution. 


6 septembre 1861. 


La lutte que nous avons à soutenir dans les provinces napoli- 
taines nous rend bien plus ardue l'entreprise de nous consolider 
et de nous armer, et nous crée des difficultés au dedans, comme 
des dangers au dehors ; et il est hors de doute que, si celle lutte 
put prendre de vastes proportions, c'est par suite de l'appui que 
la réaction espérait obtenir de la politique de la France. Sans la 
protection accordée à Caête, la chute si rapide et si merveilleuse 
de la dynastie bourbonienne en imposait à l’esprit des habitants ; 
l'armée napolitaine ne se compromettait pas dans une défense 
jugée antinationale, et s'amalgamait plus facilement avec l'armée 
italienne, autant du moins que le permettaient les conditions de 
recrutement; et ces quelques brigauds , qui apparaissent comme 
une production nécessaire de ce sol volcanique dans chaque com- 
motion politique, auraient été facilement contenus par les moyens 
ordinaires. 

Mais le secours accordé a Gaëte, nous le répétons, a induit en 
erreur nombre de personnes sur les véritables intentions du gou- 
vernement français, et ceux-ci, apres avoir fait un premier pas 
qui les compromettait irréparablement devant le reste de la na- 
tion, devaient chercher leur sauvegarde dans l'exagération de 
leur faute : ils devaient donc accourir à Rome et faire de ce gou- 
vernement déchu la dernière ancre à laquelle ils pussent se rat- 
tacher dans le naufrage de leurs illusions. 


Il ne pourrait y avoir de solution plus heureuse que celle patro- 
née par un récent opuscule, d un appel au suffrage populaire des 
Romains sous la sauvegarde des Français, et de l’exécution immé- 
diate du verdict qu'ils auront prononcé. 

Il n’y a aucun doute qu’en Italie tous accepteraient comme der- 
nier expédient ce recours au suffrage universel, tant on a de con- 
fiance dans la réforme qui serait faite; mais le gouvernement pon- 
tifical, qui sait mieux que pas un Italien qu'il est impatiemment 
supporté, ne voudra jamais s'assujettir b ce jugement humiliant 
pour lui. Perdre pour perdre, il préférera reploycr sa bannière et 
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